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LE PROJET DE L’ATT 
MONITOR

LE RAPPORT ANNUEL  
DE L’ATT MONITOR 

L’ATT Monitor, un projet indépendant dirigé par Contrôlez les armes, a été 
lancé en janvier 2015 avec le généreux appui des gouvernements d’Autriche, 
d’Australie, d’Irlande, de Norvège, des Pays-Bas et de Trinidad et Tobago. 

Il est depuis devenu le mécanisme international effectif de surveillance du Traité 
sur le commerce des armes (TCA), et aussi une source précieuse d’information 
sur la mise en œuvre et la conformité avec le Traité. Ses recherches et analyses 
quantitatives, qui font autorité, servent à renforcer les efforts de mise en œuvre 
du Traité et à accroître la transparence du commerce des armes classiques.

Les recherches de l’ATT Monitor s’adressent principalement aux décideurs 
politiques et aux responsables des exportations, ainsi qu’à la société civile,  
aux organisations internationales, aux médias et au grand public.

Le Rapport annuel 2020 de l’ATT Monitor vise à faire le point sur les pratiques 
des États, à créer une plus grande transparence dans la mise en œuvre du TCA, 
à informer le travail des Conférences des États Parties (CEP) et des réunions 
intersessions et à promouvoir la responsabilité envers les engagements pris 
dans le cadre du Traité. 

Le présent document propose une synthèse des informations contenues dans 
le Rapport annuel 2020 et fournit des exemples d’analyses, de recherches et  
de recommandations formulées pour contribuer au renforcement des efforts  
de mise en œuvre du Traité. 

SYSTÈME DE MISSILE 
DE DÉFENSE AÉRIENNE 
BAMSE BASÉ AU SOL 
TIRANT C4I.
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L’ÉTAT DU TRAITÉ SUR LE 
COMMERCE DES ARMES : 
BILAN ANNUEL, JUIN  
2019–MAI 2020

Carte des États Parties et des Signataires (au 31 mai 2020)

Ce bilan fait le point sur la période allant du 1er juin 2019 au 31 mai 2020. Il inclut 
le délai de grâce d’une semaine accordé aux États Parties pour soumettre leurs 
rapports annuels sur le Traité sur le commerce des armes (TCA). Il traite des 
événements clés de l’année passée, évaluant leur impact sur la performance 
globale des États Parties au Traité concernant l’universalisation et la conformité. 

UNIVERSALISATION ET MISE EN ŒUVRE

L’analyse de cette année montre un ralentissement notable de l’universalisation 
du Traité et un retour de la tendance au déclin signalée par l’ATT Monitor avant la 
forte augmentation du nombre d’États Parties enregistrée l’année dernière. 

Quatre pays ont accédé au statut d’État Partie au TCA entre le 1er juin 2019 et le 
31 mai 2020 : le Botswana, le Canada et les Maldives ont adhéré au Traité et la 
Namibie l’a ratifié, ce qui porte le nombre total d’États Parties à 106, selon la liste 
établie par le Secrétariat du TCA. Trente-deux autres sont devenus États Signataires 
(voir figure 1). La répartition géographique de l’appartenance au TCA reste inégale.

Pour encourager l’universalisation et aider les États Parties à mettre en œuvre les 
dispositions du Traité, des organisations de la société civile et des responsables 
gouvernementaux se sont réunis au Kazakhstan, en Namibie, en Irlande et à 
Genève, entre autres, pour participer à différentes activités de formation et de 
renforcement des capacités. Le fonds d’affectation volontaire du TCA a approuvé 
le financement de 20 projets appelés à être mis en œuvre dans 19 pays en 2019.

Guatemala

106 ONT RATIFIÉ/ADHÉRÉ AU TRAITÉ 

ONT SIGNÉ LE TRAITÉ 

N’ONT PAS ENCORE ADHÉRÉ 

32

56
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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE ET LA CONFORMITÉ

L’établissement de rapports dans le cadre du TCA est essentiel pour 
atteindre l’objet et le but du Traité et pour accroître la transparence du 
commerce international des armes. L’article 13 du Traité stipule que 
chaque État Partie doit soumettre un rapport initial qui décrit les mesures 
de mise en œuvre du Traité entreprises, suivi de rapports annuels qui 
détaillent ses exportations et ses importations d’armes de l’année.

Dans son analyse des rapports initiaux et rapports annuels, l’ATT Monitor 
fait apparaître une tendance préoccupante : celle des États Parties à 
déclarer que certaines informations sont confidentielles ou à ne pas les 
divulguer. On constate notamment une nette augmentation du nombre de 
rapports marqués confidentiels sur le site du Secrétariat du TCA. Il existe 
un noyau d’États Parties qui a manifesté son engagement à présenter  
des rapports complets et à les rendre publics. Toutefois, le manquement 
de nombreux États à l’obligation d’établir des rapports efficaces relevé  
par l’ATT Monitor ouvre la porte à l’inquiétude. Les chapitres 2 et 3 
présentent une analyse approfondie de la conformité aux obligations  
de rapport, identifient les tendances et soulignent les efforts déployés  
par les partenaires du TCA pour surmonter les difficultés en la matière. 

LES SYSTÈMES ET LES PROCÉDURES

Les travaux intersessions précédant la sixième Conférence des États 
Parties comprenaient deux séries de réunions des groupes de travail 
sur le TCA et des réunions préparatoires informelles (PrepCom). La 
première série de réunions a eu lieu en février 2020. La seconde, prévue 
pour avril 2020, a dû être annulée au regard des développements 
concernant COVID-19. Suite à l’annulation de ces réunions, le président 
de la CEP a établi un plan de travail qui a permis aux groupes de travail 
et au Secrétariat du TCA de consulter les intervenants du TCA à distance 
au moyen de soumissions écrites, afin de préparer et de finaliser les 
documents à soumettre à la CEP6. Les progrès soumissions lors des 
réunions du groupe de travail et du comité préparatoire de la CEP6 
auraient pu être anéantis par cette annulation. Cependant, le WGTR a 
maintenu un programme ambitieux malgré des circonstances difficiles.  
Le travail effectué par d’autres groupes, notamment par le sous-groupe  
de travail du WGETI sur les articles 6 et 7, qui vise à élaborer un moyen 
pour les États Parties de décoder la terminologie clé afin d’encourager  
une plus grande coopération et une meilleure compréhension dans la 
mise en œuvre des obligations d’évaluation des risques, constitue une 
évolution intéressante vers un meilleur suivi du respect des dispositions. 

DANS SON ANALYSE DES 
RAPPORTS INITIAUX ET RAPPORTS 
ANNUELS, L’ATT MONITOR FAIT 
APPARAÎTRE UNE TENDANCE 
PRÉOCCUPANTE : CELLE DES 
ÉTATS PARTIES À DÉCLARER  
QUE CERTAINES INFORMATIONS 
SONT CONFIDENTIELLES OU  
À NE PAS LES DIVULGUER.  
ON CONSTATE NOTAMMENT 
UNE NETTE AUGMENTATION DU 
NOMBRE DE RAPPORTS MARQUÉS 
CONFIDENTIELS SUR LE SITE DU 
SECRÉTARIAT DU TCA.

IL EXISTE UN NOYAU D’ÉTATS 
PARTIES QUI A MANIFESTÉ 
SON ENGAGEMENT À 
PRÉSENTER DES RAPPORTS 
COMPLETS ET À LES RENDRE 
PUBLICS. TOUTEFOIS, LE 
MANQUEMENT DE NOMBREUX 
ÉTATS À L’OBLIGATION 
D’ÉTABLIR DES RAPPORTS 
EFFICACES RELEVÉ PAR L’ATT 
MONITOR OUVRE LA PORTE À 
L’INQUIÉTUDE.
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BILAN - LES ÉTATS PARTIES SATISFONT-ILS À LEURS OBLIGATIONS ?

Les crises humanitaires qui sévissent actuellement dans des zones de conflit 
comme la République centrafricaine, la Libye, le Sud-Soudan, la Syrie et le Yémen 
sont alimentées et exacerbées par les transferts d’armes pratiqués aujourd’hui 
comme hier à destination de parties à ces conflits qui contribuent aux violations 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme. 
Le conflit du Yémen et la crise humanitaire qui en découle demeurent l’un 
des cas les plus préoccupants dans lesquels les transferts d’armes continuent 
de générer des pertes civiles, des déplacements massifs et des souffrances 
humaines à grande échelle. 

Les répercussions mondiales de la pandémie de COVID-19 ont exacerbé les 
conséquences des transferts d’armes vers le Yémen. Les frappes aériennes et les 
bombardements des parties au conflit ont endommagé ou détruit les installations 
sanitaires, rendant difficile, voire impossible, l’accès des civils aux soins médicaux, 
selon l’organisation Physicians for Human Rights. L’effondrement des infra-
structures de santé signifie que, dans le contexte de la pandémie de COVID-19,  
il sera encore plus difficile pour les Yéménites de bénéficier des soins dont ils ont 
besoin puisque les installations sanitaires ne sont pas pleinement opérationnelles.

Malgré des signes encourageants qui suggèrent que certains États Parties 
mettent en œuvre ou amendent leurs politiques nationales afin de mieux se 
conformer aux obligations découlant des articles 6 et 7, il convient de redoubler 
d’efforts pour s’assurer que tous les États Parties observent les stipulations du 
TCA lorsqu’ils décident s’il convient d’autoriser ou de refuser un transfert. Les 
dangers liés à la pandémie de COVID-19 dans les pays touchés par la violence 
armée, comme le Yémen, constituent un rappel important pour les États Parties 
qu’ils se doivent de respecter leur engagement envers l’objet et le but du Traité, 
à savoir contribuer à la paix, à la sécurité et à la stabilité internationales  
et régionales et limiter les souffrances humaines. 

ACADÉMIE DU TCA DE CONTRÔLEZ 
LES ARMES EN AFRIQUE AUSTRALE, 
QUI A EU LIEU EN NAMIBIE EN 
DÉCEMBRE 2019.

CRÉDIT PHOTO : © CONTROL ARMS / 
RALUCA MURESAN

LES DANGERS LIÉS À LA 
PANDÉMIE DE COVID-19 DANS 
LES PAYS TOUCHÉS PAR LA 
VIOLENCE ARMÉE, COMME  
LE YÉMEN, CONSTITUENT UN 
RAPPEL IMPORTANT POUR  
LES ÉTATS PARTIES QU’ILS  
SE DOIVENT DE RESPECTER 
LEUR ENGAGEMENT ENVERS 
L’OBJET ET LE BUT DU TRAITÉ, 
À SAVOIR CONTRIBUER À LA 
PAIX, À LA SÉCURITÉ ET À LA 
STABILITÉ INTERNATIONALES  
ET RÉGIONALES ET LIMITER  
LES SOUFFRANCES HUMAINES.
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PARTICIPANTS À UN 
ÉVÉNEMENT PARALLÈLE 
TENU PENDANT LA 
QUATRIÈME CONFÉRENCE 
DES ÉTATS PARTIES (CSP4) 
À TOKYO, AU JAPON.

CRÉDIT PHOTO : © CONTROL 
ARMS / AKRAM AL-WAHABI



CHAPITRE 1 : RENFORCER 
LA TRANSPARENCE 
ET L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS POUR 
PRÉVENIR ET ÉLIMINER LE 
DÉTOURNEMENT D’ARMES 
CLASSIQUES VERS LES 
MARCHÉS CLANDESTINS

L’un des objectifs du TCA consiste à « prévenir et éliminer le commerce illicite 
d’armes classiques et empêcher le détournement de ces armes ». Pourtant, 
la méconnaissance des nombreux processus et circonstances qui facilitent 
le détournement d’une part, et des modalités de prévention et de mitigation 
possibles grâce au TCA d’autre part, constitue un obstacle important à une 
action internationale positive. Ce chapitre vise à remédier à la confusion qui 
règne autour de la terminologie clé et des dispositions du Traité relatives à la 
transparence, au partage de l’information et au détournement des transferts. Il 
illustre la nécessité d’une transparence, d’une efficacité et d’une coopération plus 
poussées entre les partenaires du TCA pour enrayer les détournements, d’une 
part en attirant l’attention sur des exemples de détournement pour en dégager 
des enseignements et des recommandations, et d’autre part en discutant des 
dispositions du TCA et des mesures de prévention et d’atténuation.

DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉTOURNEMENT, TRANSPARENCE  
ET PARTAGE D’INFORMATIONS DANS LE CADRE DU TCA

Bien que le TCA n’offre pas de définition claire du détournement d’armes, le 
préambule donne implicitement à entendre que le phénomène revêt trois 
formes : le passage du marché légal au marché clandestin, l’utilisation finale non 
autorisée et le transfert à des utilisateurs finaux non autorisés. Par ailleurs, le sous-
groupe de travail du WGETI sur l’article 11 a identifié quatre étapes de la chaîne de 
transfert qui fournissent aux États différentes occasions de prendre des mesures 
pour lutter contre le détournement et qui correspondent à la typologie adoptée 
par l’ATT Monitor dans ce chapitre (figure 2).

ÉTAPE 1 DE LA CHAÎNE 
DE TRANSFERT  

Avant le transfert / dans 
le pays d’origine / au point 

d’embarquement

ÉTAPE 2 DE LA CHAÎNE  
DE TRANSFERT  

Pendant le transfert / en route 
vers l’utilisateur final convenu  

/ en transit

ÉTAPE 3 DE LA CHAÎNE  
DE TRANSFERT  

Au moment de l’importation  
ou après / post-livraison

ÉTAPE 4 DE LA CHAÎNE 
DE TRANSFERT  

Après la mise en entrepôt / 
dans les arsenaux nationaux

Figure 2 – Étapes de la Chaîne de Transfert
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Figure 3 – Article 11

11.1  Chaque État Partie qui participe au transfert d’armes 
classiques visées à l’article 2 (1) prend des mesures pour 
prévenir leur détournement.

11.2  En cas de transfert d’armes classiques visées à l’article 
2 (1), l’État Partie exportateur s’emploie à prévenir le 
détournement desdites armes au moyen du régime 
de contrôle national qu’il aura institué en application de 
l’article 5 (2), en évaluant le risque de détournement des 
armes exportées et en envisageant l’adoption de mesures 
d’atténuation des risques, telles que des mesures de 
confiance ou des programmes élaborés et arrêtés 
d’un commun accord par les États exportateurs et 
importateurs.  Au besoin, d’autres mesures de prévention, 
comme l’examen des parties participant à l’exportation, 
la demande de documents, certificats ou assurances 
supplémentaires, l’interdiction de l’exportation ou d’autres 
mesures appropriées, pourront être adoptées.

11.3  Les États Parties d’importation, de transit, de transbordement 
et d’exportation coopèrent et échangent des informations, 
dans le respect de leur droit interne, si nécessaire et 
possible, afin de réduire le risque de détournement lors 
du transfert d’armes classiques visées à l’article 2 (1).

11.4  L’État Partie qui détecte un détournement d’armes 
classiques visées à l’article 2 (1) au moment de leur 
transfert prend les mesures qui s’imposent, dans la 
mesure où son droit interne le lui permet et dans le 
respect du droit international, pour mettre fin à ce 
détournement.  Ces mesures peuvent consister à alerter 
les États Parties potentiellement touchés, à inspecter 
les cargaisons d’armes classiques visées à l’article 2 (1) qui 
ont été détournées et à prendre des mesures de suivi par 
l’ouverture d’une enquête et la répression de l’infraction.

11.5  Afin d’améliorer la compréhension et la prévention du 
détournement d’armes classiques visées à l’article 2 (1) au 
moment de leur transfert, les États Parties sont encouragés à 
s’échanger les informations pertinentes sur les moyens de 
lutter efficacement contre les détournements. Ces informations 
peuvent porter sur les activités illicites, comme la corruption, les 
circuits de trafic internationaux, le courtage illicite, les sources 
d’approvisionnement illicite, les méthodes de dissimulation et 
les lieux d’expédition habituels, ou les destinations utilisées par 
les groupes organisés se livrant aux détournements.

11.6  Les États Parties sont encouragés à communiquer aux 
autres États Parties, par l’intermédiaire du secrétariat, 
les mesures qu’ils ont prises pour lutter contre le 
détournement d’armes classiques visées à l’article 2 (1).

ARTICLE 11: 
DIVERSION

LE PERSONNEL DE L’ARMÉE 
AUSTRALIENNE CHARGE 
DU MATÉRIEL SUR LE HMAS 
CANBERRA LORS D’UN 
EXERCICE D’ENTRAÎNEMENT.

CRÉDIT PHOTO :  
© MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
DUCOMMONWEALTH 
D’AUSTRALIE / RYAN TASCAS 
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L’article 11 du TCA aborde en détail les 
responsabilités des États Parties en ce qui 
concerne l’adoption et la mise en œuvre de 
mesures visant à prévenir et à combattre 
le détournement, tout en soulignant la 
nécessité d’une action concertée à cet 
effet. Les dispositions propres au partage 
des informations et à la coopération pour 
identifier les risques et intervenir en cas de 
détournement sont essentielles à l’efficacité  
du Traité dans ce domaine. La figure 3 illustre 
ces dispositions à l’article 11. 

Globalement, le TCA fournit un cadre 
élargi pour promouvoir la coopération, le 
partage d’informations, la transparence et 
la responsabilité des États Parties dans le 
domaine du commerce international des armes. 
La transparence, que l’ATT Monitor définit 
généralement par la notion d’« accessibilité 
de l’information », est au cœur d’une mise en 
œuvre efficace du dispositif du TCA. On peut 
en outre la considérer comme directement 
liée à la volonté d’un gouvernement de 
s’engager envers le suivi, la surveillance 
et la responsabilité. Dans le contexte du 
TCA, les États Parties ont de nombreuses 
occasions d’exprimer leur engagement 
envers la transparence, notamment par le 
biais de l’obligation de déclaration et, plus 
généralement, du partage d’informations.

Si le TCA fait deux fois expressément référence 
à la transparence, à l’article 1 (Objet et but) et à 
l’article 5 (Mise en œuvre générale), comme le 
montre la figure 4, les engagements en matière 
de transparence se retrouvent également dans 
de nombreuses obligations de fond du TCA 
en plus de l’article 11. En outre, le TCA contient 
de nombreuses prescriptions relatives au 
partage des informations, ainsi que certaines 
dispositions relatives aux interactions entre les 
États Parties, notamment à l’article 5 (Mise en 
œuvre générale) et à l’article 15 (Coopération 
internationale), comme le montre la figure 5. 

Figure 4 – Mesures de Transparence dans le TCA

Promouvoir la coopération, la transparence et l’action responsable des 
États Parties dans le commerce international des armes classiques et 
bâtir ainsi la confiance entre ces États.

5.5   Chaque État Partie prend toutes les mesures nécessaires pour mettre 
en œuvre les dispositions du présent Traité et désigne les autorités 
nationales compétentes afin de disposer d’un régime de contrôle 
national efficace et transparent ayant pour vocation de réglementer 
les transferts d’armes classiques visés par l’article 2 (1) et des biens 
visés par les articles 3 et 4.

ARTICLE PREMIER :   
OBJET ET BUT

ARTICLE 5 :   
MISE EN ŒUVRE GÉNÉRALE

Figure 5 – Mesures de Partage de l’information dans le TCA

5.6  Chaque État Partie désigne un ou plusieurs points de contact 
nationaux chargés de l’échange d’informations relatives à la mise  
en œuvre du présent Traité.

15.2  Les États Parties sont encouragés à faciliter la coopération 
internationale, y compris en échangeant des informations […]

15.7  Les États Parties sont encouragés à procéder à des échanges 
d’informations et d’expérience sur les leçons tirées concernant tout 
aspect du présent Traité.

ARTICLE 5 :   
MISE EN ŒUVRE GÉNÉRALE

ARTICLE 15 :  
COOPÉRATION INTERNATIONALE
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COOPÉRATION ET ASSISTANCE MUTUELLE POUR LUTTER CONTRE 
LE DÉTOURNEMENT

Le TCA présente un cadre bien défini qui oblige les États Parties à obtenir des 
informations et à partager leurs expériences en matière de détournement. Il les 
encourage également à échanger toute information pertinente concernant les 
mesures de lutte efficaces. Ainsi, ceux qui ont de l’expérience peuvent aider les 
autres à prendre des mesures préventives. 

Une assistance mutuelle entre les États Parties et d’autres partenaires éventuels 
est envisagée dans le but d’assurer la mise en œuvre effective des conditions 
convenues dans le Traité, y compris celles relatives au détournement. Comme 
l’indique l’article 15(4), cette coopération pourrait revêtir des formes variées, 
notamment des actions de répression concertées, ou une assistance technique, 
financière ou autre. En outre, d’autres États Parties, agences et organisations de 
la société civile peuvent prêter leur concours à l’élaboration, la révision et/ou la 
mise en œuvre de mesures législatives et administratives visant à instituer des 
mesures de lutte contre le détournement. Les domaines dans lesquels une telle 
assistance s’est avérée utile concernent notamment l’élaboration de certificats 
d’utilisateur final et/ou de systèmes de vérification après expédition.

Une action efficace contre les détournements nécessite que le plus grand 
nombre possible d’États Parties soient dûment informés des risques et des 
caractéristiques associés au problème en question. C’est pourquoi le partage 
des informations et la transparence sont essentiels pour lutter contre les 
détournements, et les États Parties au TCA doivent coopérer et partager avec  
tous les partenaires concernés les informations sur les risques de détournement 
qui existent aux différents stades de la chaîne de transfert.

MESURES DE PRÉVENTION ET MESURES D’ATTÉNUATION DES 
DÉTOURNEMENTS

Des mesures de prévention des détournements devraient être appliquées 
systématiquement à chaque étape de la chaîne de transfert, pour chaque projet 
de transfert d’armes. On citera comme exemples d’actions concrètes visant à 
prévenir les détournements aux diverses étapes :

Avant le transfert – Application de contrôles à l’exportation robustes et exhaustifs 
et de procédures systématiques d’autorisation des importations/transits/
transbordements/courtages ;

Pendant le transfert – Obligation d’obtenir une autorisation de transit/
transbordement avant tout transfert, suivi étroit des cargaisons et stricte 
application des règles par les services de douane et de police ;

Après la livraison – Validation de la livraison et contrôles physiques pour vérifier  
la régularité de la livraison et la sécurité de l’arsenal.

Si les États Parties ont l’obligation d’évaluer le risque de détournement et de lutter 
contre à tous les points de la chaîne de transfert, ils sont également encouragés 
à s’impliquer dans le partage d’informations avec les parties concernées afin 
d’atténuer ces risques. Les mesures d’atténuation sont des mesures spécifiques 
à prendre en réponse à des risques de détournement connus et qui visent 
à réduire sensiblement ces risques. Ces mesures doivent être judicieuses, 
ciblées et efficaces. On peut envisager notamment d’assurer la sécurité des 
cargaisons d’armes pendant le transit, de sécuriser les arsenaux et d’en assigner 
la responsabilité, d’appliquer des limites aux quantités expédiées, d’utiliser des 
technologies de désactivation à distance et d’enseigner en quoi consiste une 
utilisation responsable. 

...LE PARTAGE DES INFORMATIONS 
ET LA TRANSPARENCE SONT 
ESSENTIELS POUR LUTTER 
CONTRE LES DÉTOURNEMENTS, 
ET LES ÉTATS PARTIES AU TCA 
DOIVENT COOPÉRER ET PARTAGER 
AVEC TOUS LES PARTENAIRES 
CONCERNÉS LES INFORMATIONS 
SUR LES RISQUES DE 
DÉTOURNEMENT QUI EXISTENT 
AUX DIFFÉRENTS STADES DE LA 
CHAÎNE DE TRANSFERT.

À TRAVERS L’INVESTIGATION, 
L’EXPLORATION ET L’ANALYSE DES 
AFFAIRES DE DÉTOURNEMENT, IL 
EST POSSIBLE DE DÉMONTRER EN 
TERMES CONCRETS L’IMPORTANCE 
DE LA TRANSPARENCE, DE 
L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS,  
DE L’ASSISTANCE MUTUELLE  
ET D’UNE ACTION EFFICACE DE  
LA PART DE TOUS LES ÉTATS 
PARTIES POUR FAIRE ÉCHEC  
AU DÉTOURNEMENT D’ARMES.
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À travers l’investigation, l’exploration et l’analyse des affaires de détournement, il 
est possible de démontrer en termes concrets l’importance de la transparence, 
de l’échange d’informations, de l’assistance mutuelle et d’une action efficace  
de la part de tous les États Parties pour faire échec au détournement d’armes. 
Les trois études de cas présentées dans ce chapitre constituent des exemples 
de détournement survenus à des étapes clés de la chaîne de transfert : 

Avant le transfert – Détournement d’un patrouilleur extracôtier vers la Libye 

Pendant le transfert – Mission d’assistance de l’Union européenne pour une 
gestion intégrée des frontières en Libye

Après la livraison – Découverte d’armes suisses dans les États du Golfe 

Ces affaires illustrent les divers agissements des partenaires qui ont rendu 
possible le détournement des armes. Elles fournissent également des exemples 
de mesures pouvant être prises ultérieurement par les partenaires pour prévenir 
et atténuer les détournements à l’avenir.

Le TCA fournit un cadre important qui permet aux États Parties d’échanger des 
informations sur les mesures de prévention et d’atténuation des détournements. 
Lorsqu’elles sont pleinement mises en œuvre, les dispositions du Traité peuvent 
également les aider à combattre et à prévenir les détournements par une action 
concertée efficace. Bien que l’échange d’informations et la coopération soient des 
éléments importants de toute action concrète visant à prévenir les détournements, la 
transparence et l’inclusion de tous les partenaires sont également cruciales, dans la 
mesure où les informations sur les détournements ne sont pas uniquement pertinentes 
pour les États Parties, et où tous les partenaires ont un rôle à jouer dans cette lutte. 

Encadré n° 1 - Synthèse de l’étude de cas : découvertes d’armes 
suisses dans les États du Golfe (détournement après livraison)

Contexte. Cette étude de cas porte sur deux affaires de détournement 
d’armes suisses. En 2011, les médias suisses ont révélé que des munitions 
fabriquées en Suisse avaient été découvertes en possession des forces 
d’opposition dans l’ouest de la Libye. Ces armes avaient initialement été 
exportées vers le Qatar par une société suisse, assorties d’une clause de 
non réexportation. En 2012, des grenades à main fabriquées en Suisse ont 
été observées en possession de l’Armée syrienne libre, en lutte contre le 
gouvernement syrien. Ces grenades avaient été vendues aux Émirats arabes 
unis, également assorties d’une clause de non-exportation. À la suite de ces 
deux affaires, la Suisse a introduit un système de contrôle après expédition 
pour garantir le respect des engagements pris concernant l’utilisation finale. 

Points à prendre en considération pour le détournement. Ces affaires 
mettent en évidence le risque de manquement aux engagements souscrits 
par les utilisateurs finals, même lorsque l’autorisation d’exportation est établie 
avec toute la diligence requise.

Mesures d’atténuation possibles. Ces affaires démontrent comment, après 
la révélation du détournement d’une cargaison d’armes, un gouvernement 
peut adopter des mesures proactives pour lutter contre les risques de 
détournement liés aux exportations d’armes. 

BIEN QUE L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS ET LA 
COOPÉRATION SOIENT DES 
ÉLÉMENTS IMPORTANTS DE TOUTE 
ACTION CONCRÈTE VISANT À 
PRÉVENIR LES DÉTOURNEMENTS, 
LA TRANSPARENCE ET L’INCLUSION 
DE TOUS LES PARTENAIRES SONT 
ÉGALEMENT CRUCIALES, DANS LA 
MESURE OÙ LES INFORMATIONS 
SUR LES DÉTOURNEMENTS 
NE SONT PAS UNIQUEMENT 
PERTINENTES POUR LES ÉTATS 
PARTIES, ET OÙ TOUS LES 
PARTENAIRES ONT UN RÔLE À 
JOUER DANS CETTE LUTTE.

RAPPORT 2020 ATT MONITOR RÉSUMÉ 14CHAPITRE 1 :  RENFORCER LA TRANSPARENCE ET L’ÉCHANGE 
D’ INFORMATIONS POUR PRÉVENIR ET ÉLIMINER LE DÉTOURNEMENT 
D’ARMES CLASSIQUES VERS LES MARCHÉS CLANDESTINS



CASQUES BLEUS PARTICIPANT 
À UNE OPÉRATION DE 
DÉSARMEMENT, DÉMOBILISATION 
ET RÉINTÉGRATION (DDR) EN 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO EN 2006.
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CHAPITRE 2 : 
EXPORTATIONS 
ET IMPORTATIONS 
D’ARMES : ÉVALUATION 
DES RAPPORTS 
ANNUELS 2018

Ce chapitre examine en détail les rapports annuels de 2018 et présente une 
analyse de la conformité à l’obligation de déclaration, identifie les difficultés 
rencontrées, donne des exemples de bonnes pratiques, ventile les données  
par pays et donne un tableau exhaustif des pratiques de déclaration. 

Les obligations de déclaration imposées par l’article 13 du Traité sont les 
principaux outils de transparence à la disposition des États Parties. La 
conformité avec ces obligations a reculé depuis le premier cycle de rapports 
en 2015 et l’analyse des rapports annuels de 2018 montre que malgré une 
légère augmentation du taux global de soumission de rapports, les progrès 
dans ce domaine sont plutôt modestes, tant pour la quantité que la qualité  
des rapports soumis. 

QUANTITÉ DES RAPPORTS

Quatre-vingt-douze États Parties étaient légalement tenus de soumettre un 
rapport annuel sur leurs importations et exportations d’armes de 2018 avant le 
31 mai 2019. À la date limite fixée par l’ATT Monitor pour procéder à leur analyse, 
soixante-deux rapports d’États Parties avaient été soumis, dont cinquante-deux 
étaient accessibles au public. Le taux de conformité pour 2018 (66 %)  
est légèrement supérieur à celui de l’année précédente (65 %), mais inférieur  
à ceux observés lors de la première série de rapports sur le TCA (80 %). 

Rapports attendus mais non soumis

Rapports confidentiels

Rapports publics

Figure 6 – Rapports Annuels Confidentiels et Public en Pourcentage 
du Total des Soumissions Attendues
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Le nombre croissant d’États Parties qui demandent que leurs rapports annuels 
restent confidentiels constitue une tendance inquiétante. Entre 2015 et 2018, 
la part des rapports annuels tenus confidentiels est passée de 2 % à 11 %, 
l’augmentation la plus importante ayant eu lieu entre 2017 et 2018.  

QUALITÉ DES RAPPORTS

La grande variation dans la qualité des informations fournies par les États Parties 
est une caractéristique essentielle qui ressort de l’analyse des rapports annuels 
2018. Pour lui permettre de procéder à une évaluation judicieuse des transferts 
d’armes, l’ATT Monitor considère qu’un État Partie doit au minimum :

• préciser le type d’armes,

• indiquer le nombre d’unités ou la valeur financière pour chaque type 
d’arme (ou les deux),

• indiquer clairement le pays exportateur ou importateur final.

L’analyse des rapports 2018 montre que, sur les quatre-vingt-douze États 
Parties ayant l’obligation de présenter un rapport annuel, seuls trente-six ont 
présenté un rapport accessible au public qui répondait aux exigences minimales 
nécessaires pour évaluer utilement leurs exportations et leurs importations. 

Quant aux États Parties qui n’ont pas répondu à ces critères, deux aspects 
méritent d’être soulignés : très peu d’informations détaillées sur les importations 
et un cumul excessif des données communiquées. 

Importations - Plusieurs États Parties ont opté soit de ne fournir aucune 
information ou très peu sur leurs importations, soit de présenter un rapport 
d’importation « néant ». Cependant, l’analyse des exportations déclarées par 
d’autres États Parties suggère que certains de ces États ont bien importé 
des armes mais, pour une raison ou une autre, n’ont pas soumis les données 
correspondantes dans leurs rapports.

Cumul excessif - Certains États Parties ont persisté à fournir des données 
cumulées à l’excès, de sorte que les informations fournies sont tellement 
regroupées qu’il est difficile, voire impossible, de discerner la quantité ou le  
type d’armes transférées depuis ou vers un État donné. Au total, quatorze  
États Parties ont pratiqué un cumul excessif dans leurs rapports annuels 2018.

Tableau 1 - Rapports annuels en pourcentage du total des 
soumissions attendues

Rapport annuel 2018 2017 2016 2015

Rapports soumis/rapports attendus 66% 65% 71% 80%

Rapports publics/rapports attendus 55% 61% 67% 79%

Rapports confidentiels/rapports attendus 11% 4% 4% 2%

Rapports non soumis/rapports attendus 34% 35% 29% 20%

...QUANT AUX ÉTATS PARTIES 
QUI N’ONT PAS RÉPONDU À 
CES CRITÈRES, DEUX ASPECTS 
MÉRITENT D’ÊTRE SOULIGNÉS :  
TRÈS PEU D’INFORMATIONS 
DÉTAILLÉES SUR LES 
IMPORTATIONS ET UN CUMUL 
EXCESSIF DES DONNÉES 
COMMUNIQUÉES.

LE NOMBRE CROISSANT 
D’ÉTATS PARTIES QUI 
DEMANDENT QUE LEURS 
RAPPORTS ANNUELS RESTENT 
CONFIDENTIELS CONSTITUE 
UNE TENDANCE INQUIÉTANTE.
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BONNES PRATIQUES

Il existe un groupe d’États Parties qui manifeste systématiquement son 
engagement à présenter dans les délais des rapports complets. Les modèles 
de rapport et l’outil de rapport en ligne du TCA permettent aux États Parties de 
communiquer plus que le minimum vital d’informations sur les armes exportées 
et importées. L’ATT Monitor identifie et communique des exemples de bonnes 
pratiques dans ce domaine, notamment : fournir des commentaires et des 
descriptions sur les transferts déclarés, inclure les autres types d’armes et 
clarifier les espaces vierges dans les modèles de rapport en inscrivant « néant » 
ou « 0 » pour indiquer qu’aucun transfert n’a été effectué. 

PROFILS DES PAYS

En ventilant son analyse des rapports annuels 2018 par pays, l’ATT Monitor 
entend présenter des résultats faciles à comparer et pertinents à l’échelle 
nationale pour éclairer les pratiques futures. Le chapitre 2 se compose des 
profils de pays de chaque État Partie tenu de soumettre un rapport an-
nuel 2018. Chaque profil fournit des données sur les principales mesures 
des pratiques de déclaration (rapports publics, rapports ponctuel, omission 
d’informations pour raisons de sécurité) ainsi qu’un aperçu des bonnes 
pratiques et des aspects pouvant être améliorés. Les profils contiennent égale-
ment un récapitulatif des transferts déclarés par chaque État Partie, mettant 
l’accent sur des informations de base comparables telles que le nombre et le 
statut des partenaires d’exportation/importation, et soulignant les plus gros 
transferts déclarés en 2018.

PRATIQUES DE DÉCLARATION ET DIFFICULTÉS À SURMONTER

Alors que les profils nationaux fournissent une analyse des pratiques de 
déclaration ventilées par pays (ce qui permet de procéder à une comparaison 
d’une année sur l’autre), les tableaux présentés par l’ATT Monitor au chapitre 
2.3 visent à présenter les informations communiquées par les États Parties sous 
une forme plus propice à la comparaison des rapports annuels. En mettant à 
disposition des informations facilement accessibles et comparables détaillant 
les décisions prises par chaque État Partie quant à la façon de déclarer ses 
exportations et ses importations, on peut plus facilement démêler les diverses 
pratiques de déclaration et contextualiser les transferts d’armes mondiaux pour 
en approfondir la compréhension. Chaque année, les États Parties présentent 
des informations nouvelles ou différentes, et une analyse pertinente de chaque 
rapport doit d’abord faire le point sur les pratiques de déclaration avant de se 
pencher sur les transferts. 

Le WGTR discute actuellement de l’importance pour les États Parties de 
soumettre des rapports annuels contenant des informations suffisamment 
complètes, ventilées et précises pour assurer la transparence et permettre une 
analyse constructive, et de les rendre publics. Le WGTR s’est engagé dans un 
certain nombre d’initiatives pour encourager les États à communiquer leurs 
informations de cette façon. Par ailleurs, le Secrétariat du TCA a étroitement 
collaboré avec les coprésidents du WGTR pour apporter son soutien aux États 
Parties, notamment par la mise en place d’un projet d’assistance pratique 
bilatérale et régionale volontaire entre pairs.

LES MODÈLES DE RAPPORT ET 
L’OUTIL DE RAPPORT EN LIGNE 
DU TCA PERMETTENT AUX ÉTATS 
PARTIES DE COMMUNIQUER 
PLUS QUE LE MINIMUM VITAL 
D’INFORMATIONS SUR LES ARMES 
EXPORTÉES ET IMPORTÉES.

EN METTANT À DISPOSITION DES 
INFORMATIONS FACILEMENT 
ACCESSIBLES ET COMPARABLES 
DÉTAILLANT LES DÉCISIONS 
PRISES PAR CHAQUE ÉTAT PARTIE 
QUANT À LA FAÇON DE DÉCLARER 
SES EXPORTATIONS ET SES 
IMPORTATIONS, ON PEUT PLUS 
FACILEMENT DÉMÊLER LES DIVERSES 
PRATIQUES DE DÉCLARATION ET 
CONTEXTUALISER LES TRANSFERTS 
D’ARMES MONDIAUX POUR EN 
APPROFONDIR LA COMPRÉHENSION.
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Encadré 2 - Recommandations supplémentaires pour les États Parties

Outre les initiatives du WGTR et du Secrétariat du TCA visant 
à soutenir les efforts des États Parties pour concrétiser leurs 
obligations en matière de transparence et de déclaration 
dans le cadre du TCA, l’ATT Monitor a également formulé des 
recommandations qui pourront s’avérer utiles. Ces dernières 
se fondent sur le travail effectué en consultation avec les États 
Parties par le projet d’évaluation de base du TCA (ATT-BAP)  
du Stimson Center.

Pour fournir des données à un niveau de ventilation et de 
précision qui permette une transparence effective et une analyse 
pertinente de l’ensemble des rapports annuels et d’une année à 
l’autre, les États Parties au TCA pourraient, par exemple :

• Décider de pratiques de déclaration pour leurs rapports 
annuels et, une fois leurs décisions arrêtées, s’y tenir pour 
le long terme.

• Prendre les mesures nécessaires pour s’acquitter de leurs 
obligations au titre de l’article 13, notamment en déclarant 
leurs importations.

• Fournir une description des articles transférés ainsi que 
des commentaires sur les transferts dans les espaces 
du modèle de rapport officiel prévus à cet effet. Les 
informations relatives à l’utilisation finale et à l’utilisateur final 
sont particulièrement utiles pour comprendre la logique des 
décisions de catégorisation et de définition des armes. 

UN JAS 39 GRIPEN DE L’ARMÉE 
DE L’AIR HONGROISE DANS SON 
HANGAR À LA BASE AÉRIENNE 
DE  ŠIAULIAI EN LITUANIE.

CRÉDIT PHOTO : © OTAN
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CARTOUCHES DE 7,62 MM 
UTILISÉES LORS D’UN 
EXERCICE D’ENTRAÎNEMENT 
AUX ARMES LOURDES 
EFFECTUÉ PAR LA MARINE 
ROYALE BRITANNIQUE.
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CHAPITRE 3 : PREMIÈRES 
INFORMATIONS ET APERÇU 
DES RAPPORTS 2019

Les rapports annuels au TCA représentent l’un des principaux mécanismes 
de transparence à la disposition des États Parties. Les rapports annuels sur les 
exportations et importations nationales d’armes contribuent à une plus grande 
transparence du commerce mondial des armes et et au développement d’un 
climat de confiance et de responsabilité dans les décisions nationales de transfert 
d’armes. Les rapports initiaux, qui décrivent les mesures prises par les États Parties 
pour mettre en œuvre le Traité, font la lumière sur les systèmes de contrôle 
nationaux et contribuent à identifier les lacunes et les bonnes pratiques concernant 
sa mise en œuvre.

Ce chapitre présente, outre une analyse préliminaire des rapports annuels 2019, 
les derniers développements concernant les rapports initiaux et le suivi de la mise 
en œuvre du TCA au cours de l’année écoulée. On y aborde aussi une thématique 
particulièrement préoccupante, à savoir la tendance à privilégier la confidentialité 
des rapports, qui constitue un obstacle à la transparence. Cette tendance est tout 
aussi inquiétante pour les rapports annuels que pour les rapports initiaux, car la 
confidentialité des rapports constitue un obstacle au recensement des exportations 
et des importations mondiales d’armes, empêche de tenir une comptabilité 
publique des ventes d’armes et entrave la détection des transferts irresponsables.

Une analyse préliminaire des rapports sur le TCA soumis au cours de l’année 
écoulée donne à penser que les difficultés soulevées par la pandémie COVID-19 ont 
affecté la capacité de certains États Parties à soumettre leur rapport dans les délais. 
Toutefois, la diversité géographique et les disparités dans les capacités de gestion 
des systèmes nationaux de contrôle des transferts des États qui ont présenté un 
rapport dans les délais suggèrent que la volonté politique reste probablement la 
principale entrave à la soumission de rapports sur le TCA. Néanmoins, certaines 
tendances - notamment l’augmentation des rapports confidentiels - demandent 
à être examinées plus en détail au cours d’une année sans COVID pour confirmer 
l’existence d’une tendance à la diminution de la transparence. 

EXAMEN PRÉLIMINAIRE DES RAPPORTS ANNUELS 2019

Quatre-vingt-dix-sept États Parties étaient tenus de soumettre un rapport 
annuel sur leurs exportations et importations d’armes pour 2019. Trente-cinq 
d’entre eux s’en sont acquittés avant le 7 juin 2020, soit un taux de respect 
des délais de 36 %, le plus bas constaté depuis l’entrée en vigueur du TCA. 
Les Maldives ont également soumis un rapport annuel pour 2019, bien qu’ils 
n’étaient pas tenus de le faire, ce qui porte le nombre total de rapports soumis  
à 36 au moment de la rédaction.

Tableau 2 - Taux de ponctualité des rapports annuels sur le TCA par année

Année du rapport Nombre de rapports soumis  
dans les délais

Taux de déclaration ponctuelle

2015 28 46%

2016 32 43%

2017 36 40%

2018 45 49%

2019 36 37%

LES RAPPORTS ANNUELS AU 
TCA REPRÉSENTENT L’UN DES 
PRINCIPAUX MÉCANISMES 
DE TRANSPARENCE À LA DIS-
POSITION DES ÉTATS PARTIES. 
LES RAPPORTS ANNUELS 
SUR LES EXPORTATIONS ET 
IMPORTATIONS NATIONALES 
D’ARMES CONTRIBUENT À UNE 
PLUS GRANDE TRANSPARENCE 
DU COMMERCE MONDIAL DES 
ARMES ET LE DÉVELOPPEMENT 
D’UN CLIMAT DE CONFIANCE ET 
DE RESPONSABILITÉ DANS LES 
DÉCISIONS NATIONALES DE 
TRANSFERT D’ARMES.
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Six États Parties, soit 17 % des rapports soumis avant le 7 juin 2020, ont 
déclaré confidentiel leur rapport annuel 2019. À titre de comparaison, en 
2018, environ 11 % des États Parties ayant présenté leur rapport dans les 
délais avaient opté de le rendre confidentiel. La confidentialité des rapports 
continue de faire obstacle à la transparence, et plusieurs États Parties 
semblent avoir modifié leurs pratiques à cet égard dans le sens d’une 
dissimulation accrue.

Cinq États Parties étaient tenus de rendre compte de leurs exportations 
et importations d’armes pour la première fois en soumettant un rapport 
annuel 2019, mais seuls deux d’entre eux ont respecté les délais. L’analyse 
préliminaire des rapports annuels 2019 montre que plusieurs États Parties 
continuent de s’acquitter avec régularité leurs obligations de déclaration, 
trente et un d’entre eux ayant présenté un rapport annuel pour chaque 
année où ils étaient tenus de le faire. À titre de comparaison, vingt-six  
États Parties n’ont jamais présenté de rapport, bien qu’une autre année  
se soit écoulée où ils étaient tenus de le faire. 

Au fil du temps, des exemples de bonnes pratiques se dégagent des 
rapports annuels. Si les États Parties continuent à fournir plutôt plus que 
moins d’informations dans leurs rapports annuels, on pourra brosser 
un tableau plus fidèle et plus utile des exportations et des importations 
d’armes dans le monde. Cependant, un travail important reste à faire non 
seulement pour adapter les modèles de rapport, mais aussi pour partager 
les meilleures pratiques et faire en sorte que les États Parties intègrent ces 
pratiques dans leurs systèmes de collecte de données et de déclaration.

PREMIÈRES INFORMATIONS SUR LES RAPPORTS INITIAUX SUR 
LE TCA ET SUIVI DE L’APPLICATION DU TRAITÉ

Les rapports initiaux sur la mise en œuvre du TCA sont essentiels pour faire 
la lumière sur la mise en œuvre du TCA à travers le monde. Le respect 
de l’obligation d’établir un rapport initial imposée par le TCA est loin 
d’être universel. Ce chapitre présente une analyse des développements 
intervenus depuis l’édition précédente du rapport annuel de l’ATT Monitor, 
y compris la présentation de six nouveaux rapports initiaux et de deux 
rapports remaniés. 

Sur les six États Parties qui ont présenté de nouveaux rapports, deux 
ont soumis leur rapport initial au Secrétariat du TCA au cours de l’année 
écoulée. Quatre autres ont soumis le leur tardivement. Sur ces six nouveaux 
rapports initiaux, quatre ont été rendus publics sur le site du Secrétariat  
du TCA, tandis que deux États Parties ont opté pour la confidentialité.

La tendance est toujours à une augmentation de la confidentialité des 
rapports concernant les rapports initiaux sur le TCA. Comme le montre  
la figure 7, les rapports confidentiels représentent une proportion toujours 
plus élevée de l’ensemble des rapports initiaux. En mai 2016, deux des 
quarante-sept rapports initiaux soumis étaient confidentiels, comptant 
pour 4 % de l’ensemble des rapports soumis. En juin 2020, quatorze des 
soixante-seize rapports initiaux soumis étaient confidentiels, comptant  
pour 18 % de l’ensemble des rapports soumis.

SI LES ÉTATS PARTIES 
CONTINUENT À FOURNIR 
PLUTÔT PLUS QUE MOINS 
D’INFORMATIONS DANS 
LEURS RAPPORTS ANNUELS, 
ON POURRA BROSSER UN 
TABLEAU PLUS FIDÈLE 
ET PLUS UTILE DES 
EXPORTATIONS ET DES 
IMPORTATIONS D’ARMES 
DANS LE MONDE.
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Vingt-quatre États Parties n’ont pas soumis de rapport initial sur la 
mise en œuvre du TCA au Secrétariat du TCA, et nombre de ces 
États Parties sont en retard de plusieurs années sur leur obligation 
de présenter un rapport initial. Vingt-et-un de ces vingt-quatre États 
Parties devaient soumettre leur rapport initial entre 2015 et 2017. Il 
existe des variations régionales en termes de conformité qui méritent 
l’attention. Par exemple, des taux de non-conformité plus élevés sont 
observés en Afrique et aux Amériques.

Depuis la dernière édition du rapport annuel de l’ATT Monitor, 
deux États Parties ont soumis des ver-sions révisées de leurs 
rapports initiaux. Au total, seuls quatre États Parties ont soumis des 
versions révisées à ce jour. Il n’existe pas à ce jour de processus ni 
de mécanisme bien définis pour faciliter la révision cohérente et 
normalisée des rapports initiaux, bien que le WGTR et le Secrétariat 
du TCA aient poursuivi leurs efforts pour aider les États Parties à mieux 
comprendre et se conformer à leurs obligations de déclaration,  
y compris l’obligation de rectifier les rapports initiaux.
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Figure 7 – Comparaison du Nombre de Rapports initiaux 
Publics et Confidentiels

LA TENDANCE EST TOUJOURS 
À UNE AUGMENTATION DE 
LA CONFIDENTIALITÉ DES 
RAPPORTS CONCERNANT 
LES RAPPORTS INITIAUX 
SUR LE TCA... LES RAPPORTS 
CONFIDENTIELS REPRÉSENTENT 
UNE PROPORTION TOUJOURS 
PLUS ÉLEVÉE DE L’ENSEMBLE 
DES RAPPORTS INITIAUX.
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